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N° 32/2026/GTH/KRT 
Taraho’i, le 16/06/2026

Monsieur Taivini TEAI, ministre de l’agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en 
Charge de l’alimentation, de la recherche et de la cause animale.

Objet ; Stratégie de gestion durable de nos espaces réglementés, protégés ou labélisés.

M onsieur le ministre,

Depuis l'annonce faite par notre Président lors de la troisième Conférence des Nations Unies sur 
les Océans à Nice en juin 2025, notre Pays affirme avec force son ambition de devenir l'un des 
leaders mondiaux de la protection de l'océan. La transformation de Tainui âtea, d'une aire marine 
gérée vers une aire marine protégée, actée par l'arrêté n° 1828 CM du 25 septembre 2025, a renforcé 
la protection de 1,1 million de km2 de notre espace maritime.

Depuis lors, le gouvernement mobilise d'importants moyens humains, techniques et financiers afin 
de promouvoir ce dispositif. Les agents de la Direction de l'environnement, accompagnés de 
nombreuses associations partenaires, multiplient les réunions publiques et les actions de 
sensibilisation destinées à faire accepter ces espaces protégées par les populations locales.

Et, l'annonce récente du renforcement de la protection de 500 000 km2 supplémentaires, avant 
toute discussion préalable au sein de notre Assemblée, et apparemment sans concertation avec les 
professionnels de la pêche polynésienne, me place dans la position délicate d’un choix cornélien 
entre ma volonté de préserver notre Océan et la nécessité de soutenir notre pêche durable.
Car cette mobilisation autour de Tainui âtea, aussi légitime soit-elle, soulève une interrogation : 
qu’en est-il des autres espaces polynésiens, qu’ils soient réglementés, protégés ou labellisés ?

Outre les Rahui traditionnels, les zones de pêche réglementée, le plan de gestion de l’espace 
maritime de Moorea ou encore les aires marines éducatives, notre code de l'environnement protège
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par ailleurs plus d'une cinquantaine d'espaces naturels terrestres, lagonaires et marins. Il comprend 
notamment :

3 réserves naturelles, dont les atolls de Scilly et Bellighausen ou l’atoll de Taiaro, dans la 
commune de Fakarava ;
1 zone de nature sauvage, le lagon de l’atoll de Niau, dans la commune de Fakarava ;
2 parcs territoriaux, Vaikivi à Ua Huka et Te Faaiti dans la Vallée de la Papenoo ;
13 monuments naturels, des grottes et des cascades notamment, comme par exemple les 
grottes de Mara’a à Paea ou celle de Vaipoiri à Teahupoo ;
12 aires de gestion des habitats ;
10 paysages naturels, dont la Pointe Vénus par exemple ou encore le point de vue du 
Tahara’a ;
et 10 aires de ressources gérées, notamment la Réserve de Biosphère de la commune de 
Fakarava

A ces dispositifs s'ajoutent les deux biens polynésiens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial 
de l'UNESCO, dont les îles Marquises, reconnues notamment pour leurs valeurs naturelles 
exceptionnelles.

Pourtant, force est de constater que de nombreux espaces polynésiens demeurent largement 
absents du débat public. Plusieurs ne disposent pas de plan de gestion opérationnel. Certains 
semblent même avoir été progressivement oubliés, faute de suivi, de moyens dédiés ou de 
valorisation auprès de la population. Cette situation contraste avec l'attention considérable accordée 
aujourd'hui aux aires marines protégées de Tainui âtea.

Monsieur le ministre,
La protection de notre biodiversité polynésienne ne saurait se limiter à Tainui âtea. Elle suppose 
une vision globale, cohérente et équilibrée de l'ensemble de notre patrimoine naturel, terrestre 
comme marin, local comme océanique.

Cette préoccupation vaut également pour les espaces reconnus à l'échelle internationale. Je pense 
notamment à la Réserve de biosphère de la commune de Fakarava, créée en 1977, renouvelé en 
2006, puis en 2017. Je vous laisse calculer la date du prochain renouvellement du label. A quelques 
mois de cette échéance importante pour le rayonnement international de notre Pays, permettez- 
moi de m'interroger sur l'état d'avancement de ce dossier, sur les moyens mobilisés et sur la stratégie 
retenue pour garantir le renouvellement de ce label prestigieux.

Monsieur le ministre,
Ma question est donc la suivante : comment le gouvernement entend-il garantir que l'engagement 
remarquablement déployé aujourd'hui en faveur de Tainui âtea ne se traduise pas par l'effacement 
progressif des autres espaces polynésiens, qu’ils soient réglementés, protégés ou labellisés ?

Je vous remercie.
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